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Conditions Générales  
Convention Exécution d’ordre de virement reçu format 

MT101(via une banque tierce) 
 
CG Version du 01/01/2022 
 
ARTICLE 1 - OBJET DE LA CONVENTION 
 
La présente Convention a pour objet de préciser les conditions dans lesquelles le Client autorise la Banque à exécuter les ordres 
de débit des comptes sur lesquels le Client a pouvoir chez elle, ordres remis via des Banques d’acheminement dûment habilitées 
par le Donneur d’ordre à les transmettre sous forme de message SWIFT.  
 
 
ARTICLE 2 - NATURE DES OPERATIONS TRAITEES 
 
Les ordres de paiement remis à la Banque par les Banques d’acheminement pourront correspondre à des opérations de trésorerie 
ou à des opérations commerciales, domestiques ou internationales. Dans le cas d’opérations commerciales internationales, le 
Client devra préalablement indiquer à la Banque le code déclaratif à utiliser, s’il n’est pas déclarant direct.  
 
 
ARTICLE 3 - FORMAT DES ORDRES ET SUPPORT DE TRANSMISSION 
 
Les ordres seront remis à la Banque par les Banques d’acheminement sous forme de messages SWIFT.  
  
  
ARTICLE 4 - MODALITES D’EXECUTION – CONTROLES 
 
A réception par la Banque des messages SWIFT émis par les Banques d’acheminement, et aux heures d’ouverture des back- 
offices, la Banque effectue les contrôles d’habilitation conformément aux indications fournies par le Client en annexe 1, à savoir :  
 la Banque d’acheminement est autorisée à remettre des ordres pour le débit du (ou des) compte(s) présent(s) dans le 

message;  
 le Donneur d’ordre est autorisé à remettre des ordres à la Banques d’acheminement pour le débit du ou des comptes présents 

dans le message;  
 les ordres ainsi reçus correspondent aux opérations autorisées par le Client.  
  
La Banque vérifie que le message SWIFT reçu est conforme au contrat interbancaire signé avec les Banques d’acheminement et 
que l’ordre reçu des Banques d’acheminement comporte toutes les informations permettant de traiter l’opération en bonne date.  
Dès réception par la Banque des messages SWIFT et une fois les contrôles ci-dessus effectués, la Banque est autorisée par le 
Client à traiter immédiatement l’ordre ainsi reçu sans procéder à aucune autre vérification.  

 

Dans le cas où le message SWIFT émis par les Banques d’acheminement serait reçu par la Banque en dehors des heures 
d’ouverture de ses back-offices, la Banque exécutera l’ordre de paiement ainsi reçu le premier jour ouvré pour la Banque suivant la 
réception du message.  
Dans le cas où la provision est insuffisante ou dans le cas d’une indisponibilité juridique des sommes au compte du Client, la 
Banque suspendra l’exécution de l’ordre reçu des Banques d’acheminement. Elle en informera alors le Client.  
 
 
ARTICLE 5 - MODALITES DE REJET 
 
Dans le cas où les contrôles effectués prévus ci-dessus ne permettent pas d’exécuter l’opération, la Banque rejettera l’ordre reçu 
par SWIFT et en avertira les Banques d’acheminement par un message de rejet envoyé par le réseau SWIFT.  
 
 
ARTICLE 6 - REMUNERATION DE LA BANQUE 
 
Les prix et frais liés à la gestion des messages reçus sont indiqués en annexe 2 de la présente.  
La rémunération de la Banque est révisable annuellement. 
Le montant des factures sera débité sur le compte N°       (devise) préalablement provisionné.  
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ARTICLE 7 - DONNEES A CARACTERE PERSONNEL 
 
Dans le cadre de la signature et de l’exécution du présent contrat, et plus généralement de notre relation d’affaires, la Banque peut 
être amenée à recueillir certaines informations concernant le Client.  
 
Les informations expliquant au Client pourquoi et comment la Banque entend utiliser ces informations, combien de temps elles 
seront conservées ainsi que les droits dont le Client dispose sur ses données sont disponibles 
ici : https://cib.natixis.com/public/DataProtection.aspx 
La Banque communiquera en temps utile les évolutions apportées à ces informations. 
 
 
ARTICLE 8 - ENGAGEMENTS ET RESPONSABILITES 
 
8.1 Engagements et responsabilités du Client 
 
Le Client s’engage à vérifier la capacité technique des Banques d’acheminement à acheminer les ordres de paiement avec 
exécution déplacée et fait son affaire de ses relations avec lesdites Banques d’acheminement, notamment de l’acceptation 
préalable de celles-ci à émettre des ordres vers la Banque.  
 
Le Client s’engage à avertir la Banque de toute suspension d’autorisation ou toute nouvelle autorisation mise en place, moyennant 
un préavis de 5 jours ouvrés. Si la Banque exécute un ordre émis à la demande d’un Donneur d’ordre ou par une Banque 
d’acheminement faisant l’objet d’une suspension d’autorisation non communiquée, le Client ne pourra en tenir la Banque 
responsable.  
 
8.2 Engagements et responsabilités de la Banque 
 
La Banque s’engage à assurer l’exécution des ordres, sous réserve d’une part des diverses conditions ci-dessus, d’autre part de 
la provision et de la disponibilité juridique des sommes au compte du Client et enfin de la faisabilité technique de l’opération.  
 
La Banque n’est pas responsable du préjudice éventuellement causé au Client en raison de données erronées ou frauduleuses 
contenues dans les ordres transmis par les Banques d’acheminement.  
La transmission d’ordres de paiement par les Banques d’acheminement n’exclut pas tout autre mode de transmission d’ordres 
relevant des pratiques bancaires habituelles de la Banque. Aussi, la Banque est autorisée à traiter toute opération selon un support 
de remise d’ordre autre, sauf instructions claires et précises du Client.  
 
En cas de panne électrique ou informatique à la Banque, la Banque prendra toutes dispositions pour avertir les Banques 
d’acheminement dans les meilleurs délais de telle sorte que les ordres soient transmis par d’autres moyens.  
 
Enfin, la Banque s’attache à la réalisation du service dans les meilleures conditions possibles. Toutefois, la responsabilité de la 
Banque n’est pas engagée pour tout retard ou défaillance tenant à une panne électrique ou informatique, à un cas de force 
majeure, à un cas fortuit, à la grève ou à tout évènement échappant à son contrôle.  
 
 
ARTICLE 9 - VALIDITE DU CONTRAT – RESILIATION 
 
La présente Convention est conclue pour une durée indéterminée. 
 
Chacune des parties pourra la dénoncer à tout moment, sous réserve de la bonne fin des opérations en cours, moyennant un 
préavis d’un mois à compter de l’envoi d’une lettre recommandée avec avis de réception.  
La présente Convention sera résiliée automatiquement, de plein droit et sans préavis, en cas de faute grave de l’une ou l’autre des 
parties. 
 
 
ARTICLE 10 - DIFFICULTES D’APPLICATION 
 
En raison du caractère expérimental et novateur de la procédure, celle-ci est susceptible d’évoluer ; les parties conviennent de se 
concerter afin de définir les modalités de ces évolutions et de rechercher ensemble la solution des difficultés qui se révèleraient 
dans son application.  
 
 
ARTICLE 11 - TRIBUNAUX COMPETENTS 
 
Le présent Contrat et toutes les questions qui s'y rapportent seront régis par le droit français et tout différend relatif à 
l’interprétation, la validité et/ou l'exécution du présent Contrat est soumis à la compétence des Tribunaux français 
  


